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~~u:ii~na~~~s~l aéf::~i~~~r~e~é~~~é~~~f:~uKs l~~rv~~~
payée à wême les honoraires que le gou,-erneuren conseil
pourra juger à propos de faire payer sur le bétail sur pied
expédié sur aucun llal-ire faisant cc trafic.

La motion est adoptée.

COMPAGNn~ DU CHEMIN. DE FER ET DE
HOUILLE DE LA VALLEE DU DAIM.

M. DE\VDNEY: Je propose que demain la.
<:hambre se forme en comité pOUl' examiner la réso­
lution suivante:

Qu'il el't expédient d'amender de nouveau l'acte 42
Victorin, chapt 4, intitulé .. Acte autorisant l'octroi de
subventions en terres à ccrtnincs comp:tA'nies de chemins
de fer," et de prescrire que des terres fédérales pourront
étre octro~'ée8 à la Compagnie de chemin de fer et de
honille de la Vallée du Daim, n'excédant pas en étendue
six mille quatre cents acres pour chaque mille du chemin
de fer de lIt compagnie, dellUis la station de Cheadle, sur
la ligne du chemin de fer Cnnadien dl1 Pacifique, jusqu'à
son terminus à un point dans oil près le township 29, rang
23, à l'ouest du quatrième méridien, distance d'em'iron
55 milles, ou depuis lit ville de Cnlgary, dans le district
d'Alberta, dllns les territoires du Nord-Ouest, jusqu'à son
dit terminus dans le township 29, rnng 28, à l'ouest du
quatrième méridien, distance c.l'environ soixante et quinze
milles.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

11. FOSTER : En me levant pour demander à lit
chambre de se former en comité des voies et mOYcjns
pour eXltminer les subsides qui doi,'ent être accor­
dés à Sa :\Iajesté, je demande pour quelques instants
l'intlulgence des députés présents, pendant lesquels
jc vais faire un exposé concis, mais clair et précis,
je l'espi.-re, de l'état financier du pays, des opéra­
tions Ile l'exercice passé et de l'exercice présent, et
de quell]ues estimatious pour l'exercice à venir.

Sous deux rapports, pcndant les années passées
que nous lt'"ons à examiner, le Canada n'a pas été
aussi fa'-Ol'isé que 110US l'aurions désiré. La récolte
qui a,-ait donné de belles espérances au début de
l'année tlcrnièr'e n'a pas tenu ce qu'elle promettait,
n'a pas été aussi abondante qu'oll pouvait l'espél'er,
ni aussi abondante que les années précédentes. ..

Lc COUllllcrce de boi8 a eu it souffrir, dans une
certaine mesure, de l'encO:llbrement du marché an­
glais, et, aussi, dans Ulle certaine mesure, des per­
turbations qui ont surgi dans plusieurs Etats de
l'Amérique du Sud, oil nous expédions une gra~lde

}>artie de notre bois. Ces perturbations ont été
causées pal' une mauvaise administration financière
ct des soulèvements et des révoltes intestines.
Sous ees ùeux rappOl'ts, les espérances qüe nous
avions formées pour le Canada ne se sont 1>as réali­
sés, mais à part cela nous pouvons nous féliciter,
dans cette chamhre et dans le pays, de l'état géné­
raI et de la condition de notre commerce, de nos
industries et de nos produits. J..a récolte, bien que
n'aj-ant pas été abondante, n'a pas été, à tout pren­
dre, beaucoup au-dessous de la moyenne, et les
prix que nous a\-ons obtenus pour nos produits
agricoles ont probablement été beaucoup plus élevés
que l'mmée précédente, de sorte que le résultat
final, pour le pays en général, n'a pas été aussi
désastreux qu'on aurait pu le croire d'abord.

Pour l'année actuelle, nous ne pouvons pas dire,
sans doute ce qui arrh-era d'ici à quelques mois,
mais les perspectives, surtout dans le Nord-Ouest,
le Manitoba et certaines parties des anciennes pro­
vinces, sont excellentes. Une superficie plus con·
sidérable, surtout dans l'ouest, a été mise en cul-
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ture, et à l'heure qu'il est les espérances sont des
plus brillantes.

A propos du commerce étranger pour l'exercice
1889-90, je puis dire que l'ensemble de ce commerce
a été de $14,000,000 plus éle,-é que le chiffre de
l'exercice précédent, et que c'est un des exercices
les plus prospères dans l'histoire €le la Confédéra­
tion; notre commerce a été de $65,000,000 plus
considérable que pendant l'exercice de 1878-79, le
dernier du gouvernement qui a précédé celui-ili.

l ..es exportations du dernier exercice ont été de
$7,500,000 plus élevées qu'en 1888-89, et d'environ
$25,000,000 plus éle\-ées ql1,'en 1878-79. Notre
commerce avec l'Angleterre a été de $7,000,000
plus considérable qu'en 1888-89, et il a aussi
augmenté plus ou moins avec la France, l'Alle­
mngne, le Portugal, l'Italie, la Hollande, la Bel­
gique, la Chine, le Japon et la Suisse. Il y a eu
une diminution d'em'iron $1,000,000 dans notre
commerce avec les Etats-Unis cl'Amérique, une
faible diminution avec l'.Espagne, et une diminution
plus marquée avec Terreneuve, l'Amérique du Sud
et les Antilles. J'ai déjà indiqué les raison~ qui
ont amené cette diminution du commerce avec
quelques-uns de ces pays, et je puis dire dès main­
tenant que, grâce à la réalisation des promesses
faites l'an dernier, l'exercice courant, qui est main­
tenant terminé, accusera une forte augmentation
dans les exportations, mêlne sur la forte augmenta­
tion de l'exercice précédent.

Le commerce intérieur du' pays, si on le prend
dans son ensemble et dans ses grandes lignes, nous
parait être dans de bonnes conùitions. Certaines
JJranches de l'industrie sont florissantes, pendant
que d'au tl-es ne sont pas aussi v.rospères, et à tout
prendre, je crois exprimer 1opinion des gens
d'affaires en affirmant que la situation du pays est
bOllue si elle n'est pas très prospère.

Le commerce interprovincial qui, d'année en
ann'ée, devient un facteur de plus en plus important
de notre prospérité augmente constamment et bien
que nous n'ayons pas de moyens certains ùe cons­
tater par la statistique l'augmentation exacte de
l'ensemble de ce commerce, nous possédons des
premres certaines qu'il augmente considérablement
et qu'il apporte avec lui ce surcroit d'énergie, de
Yie et de prospérité que nous constatons.

Sous ce rapport, nous avons eu des auxiliaires
précieux dans 110S chemins €le fer, les lignes princi­
pales qui ont été construites et qui sont aujourd'hui
dans les meilleures conditions d'exploitation, et les
autres lignes plus petites qui desservent certains
centres intérieurs et qui alimentent le trafic des
grandes lignes. Ces chemins de fer, grâce à une
administration généralementprudente, sont devenus
d'année en année des agents puissants pour le dé\'e·
loppement du commerce intérieur du pays. .Le
dernier exercice a aussi été marqué par mi surcro,it
d'activité dans l'industrie minière au Canada. I..e
gouvernemént a contribué à ce résultat en mettant
dans le tarif une .clause admettant enfranèbise
pendant trois ans, certaines machines et certains
outils qui ne se fabriquent pas ici.

La prime sur le fer produjt aussi son 'effet, et
dans certaines parties du pays, la puissance de pro­
duction du Canada sous ce rapport, sera considéra­
blement augmentée cette année, grâce aux capitaux
qui sont placés dans cette industrie.

Ls. visite faite à ce pays par l'association des
mineurs et ingénieurs d'Angleterre, à l'occasion de
sa réunion annuelle, a été, m'assure·t-on, d'une
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grande importance pour le développement de cette
industrie. Les opinions et les intentions de ces
hommes experts et essentiellement pratiqùe!l ne
peuvent que contribuer à faire mieux connaître les
grandes et importantes ressources du Canada. Je
ne dois pas oublier la parti qui revient, sous ce
rapport, au bureau du gouvernement spécialement
chargé de cette question, et je me fais un devoir de
mentionner aussi tout le bien accompli par la com­
mission nommée par le gouvemement d'Ontario.
(lui a fait des travaux très importants et a fourni
des renseignements très complets.

Si l'immigration n'a pas été aussi considémble
que pendant certaines autres années, elle a été
d'nne classe plus désirable pour notre pays. Elle
consiste en hommes responsables, ayant de l'argent,
des connaissances en agriculture, qui viennent ici
dans l'intention de s'y fixer et de faire valoir le
patrimoine qu'ils acquièrent. Je suis certain que
la visite des cultivateurs anglais qui a eté si cons­
ciencieusement faite et qui nous a valu un rapport
plus complet et plus pratique que tous ceux que
j'ai vus, aura pour effet d'éveiller l'intérêt en
A1Jgleterre et des autres pays de l'Europe et nous
amènera une augmentation dans le nvmbre des
immigrants de la classe que nous désirons avoir.
~os institutions financières, en général, ont bien

snpporté la forte crise de l'an dernier. Pendant
qu'aux Etats-Unis les banques tombaient les unes
après les autres, par suite de la tension et des diffi­
cultés du marché monétaire, pendant qu'en Angle­
tClTe, et à Londres, le centre du marché monétaire
du monde entier, il y a eu de fortes cl".1intes et de
grands embarras, les banques du Canada ont conti­
nué leurs opérations ordinaires. Cela est dû, je
crois, à l'excellent système de banque que nous
M'OIlS ici, mais aussi en grande partie, à l'expérience
praticJue et de l'habileté prudente de ceux qui admi­
nistrent ces institutions. ns suivent les indica­
tions du commerce dans le monde entier, telles
(Jll'elles se font ,'oir de temps à autres, et ils se
conforment prudemment aux nécessités du moment;
ils tirent profit des avertissements qu'ils obtien­
nent de cette manière et ils peuvent ainsi suivre
Ulle voie sûre. '

Xotre crédit à l'étranger est aussi bon que les
mllJ~es précédentes, hien que les embarras finan­
del's qui ont agité tout le monde civilisé, et sur­
tout les marchés monétaires de l'Europe, aient eu
]Jour effet de ù~pl'écier nos valeurs, comme les va­
lelll's de tous les autr~<s pays, et de toutes les autres
colonies, même les consolidés anglais, nos valeurs
sont cependant dans· une meilleure situation que
c~lles des colonies sœurs et à tout prendre, elles
supportent avantageusement la comparaison sous
tous les rapports. . ,

Nous pouvons aussi nous féliciter de l'abondance
(lu revenu du dernier exercice, le plus élevé qu'il
y ait dam l'histoire du· pays, E't qui ne provient
pas d'un surcroit de taxes par suite de changements
dallS le tarif, mais qui est une preuve de ·la plus
grande capacité d'achat que possède notre popula­
tion, et partant indique une certaineprospéritê et
une situation financière solide.

Nous pouvons aussi nous féliciter de l'équilibre
qui a été maintenu entre les recettes et les dépenses,
é1luilihre qui ressortira plus clairement lorsque
j'aborderai les détails sur ce point.

Cependant avant de terminer· ces remarques qui
sen-ent pour ainsi dire de préambule àux questions
plus importantes qu'il me reste à traiter, je puis
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ajouter que nous possédons une population heu­
reuse, unie, entreprenante, bien intentionnée, satis­
faite de ses institutions, contente de son sort, pleine
de confiance dans l'avenir, et ne progrès et d'acti­
vité dans le pr~sent.

Avec la permission de la chambre, je vais m'occu­
per à présent de quelques questions ~énérales de
commerce. On se rappelle qu'il y a deux ou trois
ans j'avais l'honneur de présenter certaines résolu­
tions concernant l'établissement d'un service de
bateaux à vapeur avec les Antilles, l'Australie, la
Chine et le Japon, et un service plus rapide, plus
régulier et plus efficace avec l'Angleterre. J'ai la
satisfaction d'annoncer aujonrd'hui que deux de
ces lignes sont maintenant établies, et je l'espère,
solidement établies. Différentes lignes ont été éta­
hlies entre le Canada et les Antilles, comme une
expérience, dans le but, si c'est {>Ossible, d'établir
un commerce plus considérable avec les îles de la mer
des Caraïbes et quelques ports de la côte de l'Amé­
riqlle du Sud; bien qu'on ait eu à surmonter de
graudes difficultés dont la chambre connaîtra la
nature lorsquE' cette question lui sera soumise, je
crois pouvoir annoncer à mes collèglle~ que ces
lignes sont maintenant passablement bien établies,
à des conditions aussi avantageuses que nous. pou­
vions l'espérer dans les circonstances, et sur des
bases qui, d'ici à deux ou trois ans, nous permet­
tront de démontrer à la satisfaction de la chambre
et du pays que ces iles peuvent nous offrir un
commerce considérable et rémunérateur, surtout
pour certaines branches d'industries qui se com~

pIètent l'une et l'autre et qui ne font concurrence
à aucune industrie déjà existante dans l'un ou
l'autre pays; nous n'avons à lutter que contre la
concurrence étrangère.

Quant à l'océan Pacifique, je puis· dire que la
ligne de navires subventionnée par le gouverne­
ment impérial et en partie par le gouvernement
canadien, est enfin pn fait accompli. Depuis deux
mois le premier de ces ))avires rapides, solidement
construit et richement aménagé, est en opération
et la malle et des passagers sont allés de l'Orient en
Angleterre à travers le Pacifique, à travers la partie
canadienne de ce continent et à travers l'Atlan­
tique, dans un délai réellement étonnant, qui a fait
l'étonnement et nous a valu les éloges de la presse
et des hommes publics de l'Angleterre et des autres
pays européens.

Le gouvernement a aussi fait tout son possible
pour améliorer de la même manière le service sur
l'.Atlantique. La Chambre connaît l'historique de
cette question à venir jusqu'à l'an dernier. Durant
le dernier exercice nous avons conclu un arrange­
ment provisoireayec une compagnie d.'une grande
solidité financière et dont M. Bryce Douglas était
l'agent au Canada. M. Douglas a visité le pays et
inspecter. la ligne du chemin de fer· canadien du
Pacifique et les ports de la côte. du Pacifique. J.e
puis dire qu'il a été enthousiasmé de l'avenir qui
s'offre à. ce pays, et des espérances d'ÙD commercé
rémunéràteur sur ce. continent et sur l'Atlantique
suffisant· pour l'engager à établir une ligne de na.·
vires de prémière classe entre les ports du Canadà
et ceux de l'Angleterre. .'. . .

Un contrat provisoire fntconclu et sans deui
circonstances regrettables, je crois que le gouverne­
ment serait aujoùrd'huien état d'annoncer qu'un
contrat formel a été signé pour l'établissement d'une
ligne de navires égaux sous tous les rapports àceux
qui font le service entre New'-York et l'Angleterre
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et le continent. L 'une de ces circonstances est la
perturbation survenue sur le Ularch~ monétaire <le
l'Angleterre, il la suit'.:! <l'én~nements que tout le
mOllile commît, et l'autre c'est la mort soudaine et
regrcttahle de )1. Bryce Douglass lui-même qui
était l'lÎme de la compagnie.

Cette mort prématurée <le :M. Douglass et l'état
agité tlu marchlhnonétaire ont retardé le projet et
le gouvernement est obligé de se remettre à l'œune,
M"eC l'aide de la suln"ention libérale que le parle
ment a mise il sa disposition, poür trM-ailler àattein­
dre le but que cette chambre est unanime à désirer.

Depuis l'an dernier, le bill )fcKinley qui était en
discussion, pendant que cette chambre était en ses­
sion, et dont les principaux tmits étaient connus
ayant que nous nous fussions séparés, est maintenant
en '-igueur. Beaucoup d'intérêts dans ce pays
voyaient ce bill avec de grandes hésitations et de
grandes craintes. Il menaçait certaines branches
de notre commerce. Sous plusieurs rapports, il
devait produire des déplacements et des diyersions
clans notre commerce. Aujourd'hui, le Canada a
fait de ce bill une expérience de quelques mois, et
et auta,nt que je puis ,"oir, par une étude sincère ùe
ce qui a eu lieu pendant ces quelques mois dans les
industries affectées, les intérêts canadiens ont subi
le choc sans être ébranlés, ils ont heaucoup moins
souffert qu'on ne s'y attendaient, lorsque le bill était
en discussion devant le congrès de 'Vashington et
sur le point d'être adopté.

Tout en déplorant certains traits du bill :Mc­
Kinley, la population du Canada sa,rait que depuis
1887 jusqu'aujourd'hui, ce n'est pas la faute du
gouvernement canadien si les relations commer­
ciales entre les deux pays ne sont pas plus satis-
faisantes qu'elles ne le sont. '

Notre population savait que lorsque l'ancien
traité de réciprocité a été abrogé en 1866, ce n'est
pas li. la demande du Canada, mais li la demande
expresse des :Etats-Unis; elle samit que depuis, it
plusieurs reprises, le Canada il. fait des avances,
dans un esprit honorable et conciliant, pour la re­
prise «es anciennes ou la formation de nouvelles
relations sur des bases équitahles et raisonnables.
Tenant compte de ce qui a suivi l'abrogation de
l'ancien traité de réciprocité, ln population cana­
dienne, tout en déplorant certaines clauses du bill
,McKinley, n'a pas cru qu'il y M'ait raison de
s'alarmer ni de se décourager, nI l'expérience du
passé, notre situation actuelle et les espérances que
nous nvons pour l'avenir.

Les Canadiens se sont rappelés qu'après 1866 ils
avaient eu assez d'énergie, d'habileté et de déter­
mination ponr convertir ce qu'on supposait devoir
être un grand malheur, en un réel bienfait, en ce
que les Canadiens ont dû s'en rapporter à eux­
mêmes et 1\ leur énergie pour se trouver de nou­
veaux débouchés avantageux pour le commerce, et
l'écoulement des produits; cette fois encore, ils se
sont (lit que tout en ayant désiré des relations com­
merciales plus cordiales avec les Etats-Unis, il leur
restait assez de ressources, d'énergie et de brillantes
perspectives pour faire face à la situation sans mur­
murer ni perdre confiance dans l'avenir.

Ce bill McKinley étltit à peine voté, qu'à la de­
mande Iles représentants d'une industrie impor­
tante j'ai envoyé uu homme pratique et habile en
Angleterre pour étudier dans tous ses détails une
industrie qu'on croyait devoir être gravement at­
teinte par le bill l\1cKinley, le commerce des œufs;
l'enquête que cet envoyé a faite, qui a été poursui-
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suivie depuis par le haut commissaire nous a pro­
curé une foule de renseib'11ements qui nous démon­
trent avec certitude que nous possédons en Angle­
terre, ponr les œufs et les volailles, un marché illi­
mité où la concurrence locale est presque nulle et
olt la demande "a toujours augmentant. Lorsque
nous Il.urons étudié et bien compris les besoins et
l'idiosyncrasie de ce marché, ce CIui nous sera facile,
nous aurons là une déhouché pennanent et il!imité
pour les articles qu'il nous plaira de prodnire et
d'exporter.

La statistique nous enseigne, sans l'ombre d'un
doute, que sur le marché américain la demande
pour le surplus de notre production d'œufs devenait
de plus en plus restreinte par suite de la concur­
rence locale et l'augmentation de la production
indigène.' Cette même stntistique nous ensej~e

qu'en Angleterre la demande dépasse continuelle·
ment l'om'e, et qu'il n'est pas probable qu'il vienne
un temps 011 la production indigène sera plus suffi­
sante qu'nujourd'hui. Ce qui est vrai pour les œufs
est également \'l'ai pour les volailles, les animaux:
vivants, le foin et autres produits. Je ne crains
pas que ma réputation ait il, souffrir en affirmant
que l'exportation de ces produits suina la m~mc

marche et produira des résultats tout aussi"avanta.
geux que l'exportation des animaux, du fromage
et autres produits, qui a eu des commencements
très modestes et qui rapporte aujourd'hui des mil·
lions à notre commerce et des hénéfices considéra­
bles à nos producteurs.

Je suis certain que personne ici ne désire un
autre résultat. Et après l'expérience que j'ai du
passé, après les études que j'ai faites des conditions
de ce commerce, je ne vois rien pour m'engager il,
être plus modéré que je l'ai été dans mes déclara­
tions.

Pendant ces dernières année&, plusieurs t~ntatÎ\-es

ont été faites aussi pour augmenter notre commerce
avec les Antilles. On a subventionné dnns ce but
des cOmpaé'11ies de n:wires il vapeur, et l'an dernier,
en vertu d'une décision nu Conseil j'ai eu l'amn·
tage de visiter ces pays, d'avoir des entreyues ayec
les gouvernemeuts, les marchands et la population,
pour me renseigner plus intimement sur les condi­
tions et les avantages que nous pouvions attendre
d'un commerce plus considérable avec ces îles.

Qu'ai-je constaté dans ce voyage? D'abord j'ai
constaté que la population des Antilles anglaiscs
était très bien disposée envers le Canada. On s'est
montré enchanté de l'intérêt que ma visite excitait
parmi le peuple. Ils n'ont que <les sentiments d'af·
fection pour leurs frères du nord, et tous sans ex­
ception, se sont montrés fnvorables à l'établisse­
ment de relations commerciales plus étendues entre
ces îles et le Canada. Justement vers cette époque
le bill McKinley entra en opération avec ses effets
divel's sur la population des Antilles, et cette nou­
,"elle loi les porta b réfléchir a"ant d'accepter les
propositions que j'étais autorisé à leurfaired'un tarti
différentiel pour les produits qu'un des deux pays
peut avoir besoin de l'autre. L'adoption du bill
McKinley les obligea à étudier sérieusement la.
llolwelle situation qui leur était faite, à ce moment­
là, avant d'accepter mes propositions, ou prendre
lille décision quelconque. ,.'

La faute que nous avons commise, c'est de n'avoir
pas établi un navire à ,-apeur entre le Canada et
ces îles, il y a douze ou quinze n11S. Si nou.s avions
fait cela nous aurions ouvert des débonchés au
commerce des deux pnys avant l'établisse~lentdes·
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ligues américaines et nous aurions aujourd'hui un
cOlmnbrce solidement établi avec tous les avan­
tages (Jui en découlent. Pendant que nous restions
inactifs, nt.Sgligeant notre de\Toir, des navires fai­
saient un service fréquent et régulier entre ces îles
('t les ports des Etats-Unis, des relations commer­
ciales s'établissaient, des débouchés étaient trouvés
ct aujourd'hui, le Canada:, pour introduire ses pro-
•luits (lans ces pays, est ohligé <le lutter contre des
intérêts puissants et un commerce bien établi.

:'lIais je n'en suis pas moins convaincu, que lors­
que la {Juestion aura été soigneusement étudiée,
lorsque le hill }IcKinley aura été en pleine opéra­
tion, avec les clauses de réciprocité qu'il contient,
les populations des Antilles qui sont si bien dis­
posées envers nous, qui ont un si granù désir ùe
commercer avec nous, seront désireuses et heureuses
(le s'entendre avec nous pour adopter un mode corn­
mel'cial également avantageux aux îles des Antilles
et au Canada. La chose ne devrait pas exister, mais
il est possible que quelques-uns trouvent plaisant
cIe ridiculiser l'idée (l'établir un commerce entre le
Canacla et les Antilles. On nedevrait pa.s se pel'­
mettl'e cela. Il est vrai que les Antilles sont ha.­
hitées en grande partie par une population noire,
mais cette population est nombreuse et consomme
heaucoup. L'ensemble du commerce de ces îles
!'j'éll'vent à $75,OOO~000 dont près de la moitié con­
î'iste en importations d'articles, qui sont des spécia­
litésduCanada, ence qui concerne leur production.

Ils consomment ces articles, qui sont nos pro­
cluits naturels et les produits de nos industries; et
je suis ~onvaincu que ces articles, lorsqu'ils seront
connus aux Antilles, y trouveront un écoulement
facile. Ce fait est prouvé par le résultat que nous
aWllls ol)tenu l'an dernier et, aussi, par les résul­
tats (lue commence à produire l.'exposition de la
.Jamaïque où le Canada a exposé de nombreux pro·
11uits et remporté les plus beaux succès. A cette
exposition, qui a fait disparaître une foule de pré­
jugés et une foule d'idées erronées que les habitants
cIe cette île uourrissaient à notre égard, le Canada
a exhihé ses marchandises le plus avantageusement
possible; il a prouvé à ces habitants qu'ils pou­
vaient faire avec nous un commerce qui serait
amntageux aux deux pays ; il a jeté les bases de
cc commerce en faisant des ventes réelles de diffé·
rents articles et ceux qui exposaient là des échan·
tillons de leurs produits, m'ont déclaré que les
perspectives d'un commerce futur entre ce pays et
le nt.tre sont des plus belles.

Puis, dans le cours de l'année denlière, nous
anms eu, de la part des Etats-Unis d'Amérique,
une réponse différente de celles que nous en avons
rc~ues depuis 1866 jusqu'aujourd'hui. Les papiers,
ou au moins une partie de· ces papiers, ont été
tl,:posés sur le bureau de la chambre. ns feront
llius tard le sujet d'une discussion. Qu'il me
suffise de dire, pour' le moment, qu'à l'invitation
Ile )1. le secrétaire Blaine-- .. '

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez !

)1. FOSTER~les délégués du· Canada se sont
rendus à Washington dans le but d'avoir une
elltrevue non officielle avec M. Blaine et de parler
tIes possibilités de relations commerciales.entre les
Eta.ts·Unis et le Canada. Ces délégués ont été à
Washington à la demande expresse des Etats-Unis
et pour la com'enance de ce pays et non pour la
1l(Ître~ le président de la république américaine
nous a demandé {l'ajourner cette conférence non

officielle qui avait été fixée à cette époque et de
nous réunir à sa propre demande, au mois d'octohre
prochain, à Washington. Voilà le véritable état
de choses. Relativement aux oftres qui, souvent,
ont été faites par l'entremise des ministres anglais
et autrement, c'est la première fois que le gom'er­
nement américain donne à entendre qu'il consent à
traiter avec IlOUS et à discuter ()uvertement et
librement les l}ases d'une convention commerciale.
Il ne m'appartient' pas, au.iourd'<1ui, il ne serait
pas prudent, non plus, de tracer les lif,'lles, on de
faire connaître les détails de la politique que sui·
'"ra le gouvernement, lorsque cette assemhlée aura
lieu à \Vashington, en octobre. Cependant, je puis
dire que le gouvernement est prêt, comme l'ont
toujours été les gouvernementsconservateurs, il trai­
ter avec les Etats-Unis sur des bases justes
et ~quitables et désire sincèrement et ardemment
faire disparaître tous les griefs qui existent, et don·
ner la plus grande liberté de commerce compatible
avec les plus grands intérêts de ce pays dans ses rela.
tions avec les Etats-Unis d'..:\.mérique. On ne devrait
certainement pas demander plus au gouvernement
d'un pays qui jouit de l'autonomie et qui sc respecte.
Plus que cela, nous pouvons dire que, bien que nous
consentions à faire toutes les concessions que nous
pouvons raisonnablement faire sous ce rapport,
nous ne vOlùons pas aller jusqu'à renoncer au com·
merce que nous faisons avec la Grande-Bretagne et
les autres pays de l'univers; nous ne voulons pas
perdré, pour un gain douteux, les avantages réels
dont nous avons joui et que nous espérons retirer
encore par nos relations avec la mère patrie, rela·
tions dont nous a\'ons tant retiré dans le passé et
dont nons espérons tant retirer à l'avenir. Mais,
a.utant que la chose est compatible a\-ec les meilleurs
intérêts de ce pays et dans le send le· plus large,
commercialement etnationalement parlant, eu égard
à notre position comme pays formant une partie de
l'empire, nous sommes disposés il faire tout ce que
nous permettront ces considérations, mais rien de
plus, Et le gouvernement des Etats·Unis ne vou·
drait exiger rien de plus. Le gouvernement d'au·
cun pays qui se respecte ne voudrait demander
plus, mais estimerait la nation qui conserverait le
respect de soi·même, position que nous devons iné­
vitablement prendre. Je ne désespère pas que,
lorsque notre conférence aura lieu, en octobre, s'il
ne survient :pas des empêchements qui pourraient
amener un fiasco, il soit possible d'adopter un
système qui rendent nos relations commèrciales
avec les Etats-Unis beaucoup plus satisfaisantes
qu'elles ne le sont aujourd'hut Voilà pour ce qui
a trait à ces questions générales.

Passant à un autre point, je· désire signaler le
changement qui a été opéré au sujet ùe nos caisses
d'épargnes fédérales. Les membres de la chambre
q1.1i ont étudié la constitution de ces caisses d'épar­
gnes, et les règlements en vertu desquels elles ont
été administrées, savent que le taux d'intérêt et le
montant des dépôts ont été fréquemment ehangés.
Le 24 décembre, 187'1, la. limite était fixée à $1~OOO.

En 1880, elle était fixée.à 3,000; en 1886, à $1,000
et, en 1887, le maximum en a été fixé à $1,000, avec
une autre limite de $300 par année, comme maxi­
mumde dépôt annuel et, en 1889,·le taux de l'inté.
rêt a été réduit à3~pour 100. Avant l'adoption de
cet arrêté du conseil et après~ la balance qui avait
jusqu'ici existé sur les dépôts, changea et, depuis le
mois d'août 1889, jusqu'aujourd'hui, presque à cha­
que mois, l'on a vu retirer des caisses d'épargnes du
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cts·

7,424
15.178
22.859

I1~.
96,486

Void une liste d'articles dont nous avons retiré
une augment<'l,tion de droits fIe douanes pendant
l'année en questiotl. Aucune de ces sommes n)est
considérable, la plus élevée, étant ceUequise
trouve sous le chef" vins et spirit.ueux,tt la chose
était en partie prévue et, flans nne certaine mesure,
c'est le résultat des droits plus élevés que l'on a
imposés l'année dernière:

Ale, bière et porter. _ $
Animaux sur pied , .
Arrowroot. biscnits, ctc. " ' .
Grains de toutes sortes :. " .
Ciment .
Charbon et coke ~ ...•....... _ _.

par l'état du marché monétaire de Londres et, vu
l'état des ohligations, sur ce marché, il serait im­
prudent pour la Confèdèration (lu Canadu" eu égara
à la haute position que notre creùit a ohtenue,
d'aller négocier des emprltnts réguliers dans les
circonstances présentes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorahle
ministre pourrait-il, en même temps, faire. connaî­
tre le montant de l'emprunt et le taux de l'intérêt
que nous payons?

M. FOSTER : L'emprunt fait le 30 juin 18DO, ('st
Ile :t400,OOO et celui (lui a été fait en ùécemlJre,
1890, est de ;(600,000, le premier a été pour douze
mois et l'alttre, pour six mois, le tallX de l'intérêt,
pour le premier emprunt, étant de 4 pour Joo et de
41 pour 100, pour le second.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce tout.
oit a,,-ez-\'OUS empruuté d'autres sommes?

:M. FOSTER: C'est là tout ce que nous al'ons
emprunté.

Sir RICHARD CART\VRIGHT: Vous proposez­
YOUS d'emprunter d'autres sommes?

:M. FOSTER : Il peut arriver que nous emprun­
tions un peu plus. Cela dépend beaucoup des
l'etmits auxquels IlOUS aurons à faire face. En
examinant les opérations de l'année 1889-90, l'on
peut constater les résultats suh'ants:

Estimations. Recettes. Différence.
Douanes 824-.000.000 $23.988.~53 -$ m,046
Accise 7.000.000 7,618,118 - 618.118
Divers. 8.200,000 8,292,853 - 92,853---Totaux.. $39,200,000 $39,879,HS,5 $679,925

D'après ee tableau, on voit qne bien que les recet­
tes des douanes ne soient pas tout à fait ~.ussi ele.
vées que mon estimation, il y a eu une augmentation
consÎllerable sous les chefs accise et divers, po,'tant
l'excédant des recettes sur l'estimation du re\'enu il.
peu 'Près de $70,000. Cependant, il n'est que juste
l1e ilire que la forte augmentation que l'on constate
dans le revenu de l'accise provient du fait que le
1er juillet de l'exercice courant, la loi stipulant que
l'on garde les spiritueux dans les réser,-oirs, pendant
deux ans, flans le but de les faire vieillir, a été mise
en vigueur et qu'un retrait COllSi(lérable, de $4(10,­
000 ou $500,000 figure dans cet exercice-là, au lieu
de figurer, comme il en serait autrement, dans
l'exercice courant. COJlJparatiYE'ment ait rel'enu de
1888·89, il Y a. en une augmentation de $1,097,055,
c10nt

Les douane!! donnent une
l\.u~entntionde...... $ 242,170 ou 1'02 p.c.

L'acCIse donne une BUg-
mentiltion de......... 731,379 H 10'62 "

Les divers donnent une
augmen/;JJ,tion de...... 123,506 Il 1'51."

Totlloux.:.....•..$],097.055 Il 2'90"

Dans les caisses
d'épargnes pos-
tales. . ... . •.•• 22,132,854 19 21,357,5.54 67 21,130,429 26

Dans les Ca,iSHlS
d'épargnes fé-
déraies., 19,214,227 95 18,498,290 34 17,114.88984

Dn,!1s les ba.lI­
ques ehartées
payables à de-
mande , 55,165,595 67 51,440,101 67 56,522,173 52

Dans les bal\­
ques chartées
pa~'ablcs après
avis ou à une
date détermi-
née 68,795,85155 74,620,14i 6i 84,679,40027

Caisse d'épar­
gne!' de la Cit~
et du District
et Caisse d'E-
conomie....... 10,728,56845 10,778,164 86 10,994,546 49----- ------

176,037,G9Z 81. )76,ï03!258 BI ..!~MJ1,739 68

Ce taLleau indique que l'ensemble des épargnes
du pays et les dépôts du pays dans les différentes
caisses d'épargnes, en 1889, s'~lè\'ent il $176,000,000;
en 1B90, à $1/6,7(J(j,OOO; e.n 1891, à $190,500,000,
ce qui pl'oU\'e que l'ensemble des épargnes et des
dépôts du pl1Ys, en 1891, I1vll.it a.ugmenté d'environ
$14,000,000; de sorte que quelle que soit la somme
que l'on ait retirée des caisses d'épargnes, cela ne
doit pas être considéré connue lm signe de réduc.
tion dans les gains ou dans les épargnes du pays.
Une partie de cet état de choses est due, depuis
l'adoption de l'arrêté<l\lCon~il,au changen)entqui
a eu lieu dans l'administration cles banques du pays,
la banque de Montréal, et d'autres banques, ayant
fondé des départements d'épargnes où elles reçoi.
vent de faiOles dépôts, <les dépôts (rUne piastre,
par exemple, sur lesquels elles paient un intérêt de
4 ponr 100; et cela, j'en anis sûr, explique en par­
tie pourquoi l'on a retiré certains montants de
quel<Jues-unes des caisses <l'épargnes. Cependant,
pour foire face aux retraits des caisses d'épargnes
et à ce qui constitue, sous certains rapports, un
rac)mt de la dette, et pour faire face au rac11at de
la dette qui est échue de temps à autre, au lieu
d'aller sur le marché monétaire pour y faire c1es
emprunts, j'ai été obligé, dans le cours de l'année
dernière, ùe faire négocier par nos agents des em·
prunts temporaires avec des banques de )..oll<lres,
n,fin de faire face à ces retraits et à ces rachats de
la dette. Comme je l'ai dit, ces emprunts sont
temporaires, ils sont pour douze et six mois et sont
payalJles Je premier juillet cette année, alors que
•ltlb al·.t'all~ementsseront faits-ils sont maintenant
presque complétés, je crois-pour que le délai soit
prolongé de six ou douze mois. Cela est nécessité 1

l\:f. FOSTElt.

pays, des montants plus élevés que les dépôts
qu'elles renfermaient. Cela ne pl'Q\'ienli pas tout à
fait au changement fait duns le taux de l'intérêt,
vu que rOll lt cotmllencé à retirer l'excédant des
dépôts quelques mois ayant que l'on eùt diminué)e
taux de l'intér~t. Néanmoins, pour plusieurs causes
(lue l'on pourrait mentionner, cela a continué jus­
qu'à, ce que nous eussious constaté qu'en 18R9-90il
y avait une réducti011 réelle de près de $2,000.000.
Cette réductioll, cependant, n'accuse p,tS <1e perte
dans l'ensemLle des dépôts du pays, et, partant,
cela ll'accuse pas de perte dans les gains !lu pays,
en général, mais plutôt un transfert. Pour prouve/'
ce (lue je dis, je tlonn~rlti le tableau suivant :

DÉPOTS DA~S u!:s BA='QrES, LE 31 :lUI.

1889. 1890. 1891.
8 c~ S c~ S
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7,997

$746,910

39,597

40,008

25.95ij
4,639
4.212

12,776
12,598

112,975

Cuivre et articles en cuivre .........•....
Drogues, teintures, produits chimiques et
médicament~ '"

Broderies .
Poisson .•......•.........................
Fruits et noix <séchés) .
~'ruits, verts " .
Hllnts .
Poudre il clInon et autres matières ex~

}>losibles ,. 10,486
Or et argent, articles en or et en argent. 7,616
Gutta. percha. et caoutchouc, articles en. 29,716
Etain, ct articles cn....... .. 16,565
Pétrole " 23,486
Huilcs, toute autro '" 26,003
Pnpiers, et articles en.................. 23,843
Peintures et couleurs ......•....... , " '" 2,878
Pro\"isions ......•..... " .•................ 36,807
8el ,.................. 7,1-19
811\'00. • . . . .. ..•..••.•....•.•••..••••.••. 19,836
~phitueux et vins " " .' . . 179,410
Pierre " " ' 17,019
Melasses................... 10,1112
8,ue!e candi.. . .•. . .. .. 8,787
hrames ct racmes.... , . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,713
Thé ., ,...................... 5,nao
Tilbac. . . . . . . . . .•. . . . . . . . •. . . . . . . .• . . . . . . . 12,912

kl~~~~~:::::::: ::'.::::::: ::: ::::::::::.: iô:t1~
Lnines et lainages.......... 193,661
Autres articles , " " '" 254,535

Sur le!'! articles qui suivent il ~' a eu une diminu­
tion sur les droits prélevés, si nous les comparons à
ceux de 1888-89:

Farine de froment et farine de toutes
l'Ol'tCl! .. $,. 25,586

Briques et tuiles................ 6,215
Voitures ,.......... 29,384
Cotons et cotonnades. 60,988
Articles ùe fantaisie. .. . 9,007
Lin, chanvre et jute..... 17,888
Fouirurell, et articles en 11,693
Verre ., .. 15,520
Fer et acier 35,218
Cuir et Ilrticles en cuir ' 93.700
In~truments de musique.. . . . . . . . . . . . . .. . 26,248
Soie 88,811
Sucre de toutes sortes. .•................ 824,176

Je <lirai que l'article le .plus important daus les
items où l'on remarque une diminution est celui du
sucre de toutes sortts, lequel accuse une diminution
<le $824,176, ce qui fait voir que cette année·là n'a.
pas été une année normale; on explique de diverses
manière$ les causes de cette àiminution. Dans le
l1épartement de l'accise il y a. eu une augmentation
dans chaque article sur lequel sont prélevés deI:!
droits d'accise, comme on le verra par le tableau
suh'allt, dans lequel on constatera qu'il y a eu une
grande augmentation sous ce chei, ainsi que je l'ai
\léjà expliqué; il Y a eu une augmentation dont le
\:hiftre n'est pas très élevé sur le ll'laIt, une augment
tt\tion sur les cigares et une légère augmentation
sur les tabacs à fumer et sur les tabacs en poudre.

Dans le (lépartement de l'accise, il y a eu une
augmentation dans chaque .article sur lequel des
droits d'accise son prélevés, comme on le verra. par
le tal)lea\1 suivant ~

Accise 1888-89. 1889-90. Droit. Augmentation.
. Gn.15.·Gn.I~. .

Spiritueux., 2.972,931 8*574,799 $4,617.643
Lbs. Lbs.

~lltlt ..... '" 51.111,429 54:,974,013 557,021
No· No.

Cigares...... 92.579,5'i0,9S.8OZ,951 593,710
Lbs. Lbs.·

Tnbac à fu-
mer ettablloc .
cn 11011<1re•.. 9,749,143 9.802,951 1,850,621 12,027

Total..........•..$7,618,':)95 $538,622

En somme, mi ne sa.urait dire que cela accuse une
frès grande augmentation dans la consommation de

ces liqueurs, par tout le pays, vu que, si vous pre­
nez l'explication que j'ai donnée relativement a
l'accise et à l'accroissement de la population, l'aug­
mentation per capita n'est pas très consi<lèrable sur
les années précédentes; elle est bien moindre, en
moyenne, Q\{'elle n'était en 1867. C'est ce que
démontrera le tableau suivant :

CONSOY~t.ATIOS J.>ER CAPITA. DE LIQUEURS ET DE TAllAC.

Spiritueux:. Bière. Vin. Tabac.
Ga,ls. Ga.!s Gals. Lbs.

Moyenne d~p~isl867... 1:1~ 2:664 :142 2:117 .
do 1888-89......170 3263 097 2153
do 1889-90. . . .. . '888 3'860 '104 2"143

J'avais estimé les dépenses à $.36,500,000, en
1889.90; les dépenses réelles ont été de $35,994,031 ;
c'est·à.dire, que les dépenses ont ëté de $505,969
au.·dessous de l'estimation. n'un autre côté, les
dépenses de cette année-là ont été de $923,803 de
moins que l'amlée précédente. De sorte que, avee
une économie dans les dépenses en ce qui concenle
l'estimation, a\'ec une économie dans l'ensemble des
dépenses, comparées à celles de l'année précédente,
etavee un excédant de re....enu sur ce qui avait été
estimé, il y a un gain qui explique le surplus consi­
dérable dépassant ce que j'M'ais prévu. Les aug­
mentations ont eu lieu comme suit, comparative­
ment aux dépenses de l'année précédente :-

Fonds d'amortissement..•............... , $lii0,593
Gouvernement eivil... .•... •..... 27,133
Législn tion. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .•. . . .. 231,017
Administration de ln justice.............. 23,978
Pénitenciers 30.403
Pensions, , •......... 22.821
Chemins de fer ct canaux ...•.. 25,529

Et une augmentation de $309,603 dans les sel'·
vices imputables sur la perception du reveUll.

Mais, d'un autre côté, il y a eu des diminutions
sensibles dans les articles l'luivants :

Intérêt sur la dette publique•.. , $4,92,090
Frais d'administration. .., 15.940
Prime d'escompte et d'éch!lnge... . . . . . . . 27.242
Immigration , . . . .. . . .. .. 92.408
Quarantaine , .. . .. .. .. . . . . . . . li.807
Milice.. . . . .. . " . 36,.'>38
Police à cheval du Nord-Ouest...... . 76,60B
Trayaux. publics. . . . . . . . . . .. . 326.730
MaIJes , o ••• ••••••• 1i,939
Service océanique et des eaUx de l'inté-

Tieur , , . •. lli4.052
Phares et llerrice côtier............. 45.664
HôJ>itaux: de marine ..•...........'....... 10.603
P/lcheriesr•.. " : . . . . 26,702
Subventions aux provinces.............. 146..505
Divers... ,................................ 237.364

Prenant donc en consiflération le fait que. le
revenu a donné plus que je ne l'avais Erévu et que
les dépenses réelles ont été au·dessous des recettes~

je puis dire à la chambre que sur le compte du
fonds consolidé, après avoir fait les dépenses exigés
par les différents services pour lesquelS des· crédits
ont été.votés, il reste un excédant de $3,885,893 sur
les recettes ·ordinaires. Cela ne veut plis dire,
néanmoins, que nous avonsréeUement cette somme
de $.1,88~,893dans :notre poche.·. n, a lès dépenses
sur .le· capital, comme suits: Chemins de· fer et.
canaux, $.'J,419,132; travaux public~, $495,421;
terres fédérales, .$133,832 ;réclll.mations,· rébellion
du Nord~Oue~t,$4,773, lesquelles, Hi ·nous y àjou­
tons les subventions a.uxcheminsde fer, $1,678,196,
et le transport desdébentures de Cobourg, $44,496,
formerOJ~t un montant total de ,$5;776;301 de.dé­
penses aUi le capital .De sorte que, .M. l'Orateur,
l'ensElmble du compte des dépenses et dU. revenu est
ainsi qu'il Sllit: .que nous avons fa.it .les dépenses·
ordinaires du pa.ys à. mê~e le' fonds consQlidt\que
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nous a,'ous mis (laus le fouds .ramortissement
coutre notre (lette et pour la réduction de la dette,
81,SS7,:?:-G, et que IIOUS llVOUS eu un exc,:(lcnt .le
8:~,SS.ï,8fm qui a. été pla.cé contre les (lépcnses du
capital et, en tin de compte, nous sommes arrivés
lt\'ec uue augmentation de d('tte clui n'est que de
sa, 1/0, 1)oIW, il semhle (lue l'énoncé (lue je faisais,
il y a trois ans, en cette climnl)}'c et (1 ne les hono·
l'ahles lh:putés dc la. g'Luche ont tant ridiculisé, est
hicll prlos ,l'être vérifié, .T'ai déclaré que, dans
Illon opinon, il de\'ait y avoir '~(luililJre eIl 1891
elltt'e les (1~)leIlSes et le reyenu, en prenant les
(lépellse:" sur le capital aussi hien qne les dépenses
HUI' le fonds consolidé, et c'est Ce qui a en lieu, ;'l

l'exeeptioll de la hagatelle de $:~, )/0, chitrre (Jui
n'est I(ue nominal. Ainsi, la (lette llette, le ;IO juin,
1ROO, est (le 8:?;{/,;):{:1,:?] 1, soit, une c1iffl~rcnce de
quelques dollal's (le cc C]u'elle l:t.1.it l'année précé.
dente,
. Il n'est peut-être pas hors (le propos, )1. l'Ora·

teur, (le faire connaître il la chamhre (jucl a ~té l'lot.'l.t
<le nos finances pendant les tl'Ois dCl'llil'l'eS années.
:En 188/-~8, les dépenses SUl' le fOIHls cOlllSolif1é ont
t!t,~ (le S:l(),7]8,4!14,; en 188S,S9, $H6,!n7,8B4, en
ISSn.BO, $:l;),994,0:U. Le revenu, en lS87-S8, a été
de $:l;;,!J()S,4U3; en 188S-S!l. S:l8.732,870; ell 1889­
no, S:{!l,S7!),92;;. Le (léiicit, en 18S7-S8, a été (le
~81O,O:{1 ; enlS88·S!), l'excédcnt 11. été de $) ,8li5,0:35,
et, cn 188!)·90, il a été de S:{,88:i,89:3 Les dépenses
sur le capital ont été presque les Illêmes pendant les
trois annécs, soit, en moyenne, $;),500,000 }la.r
année. connue suit: ]887-88, 8;),464,;,)02; 1888·89,
8:i.26/,O:J.;; 188!)-90, $5,"ï;n,:~.i4.

La dette nette avait augmenté, en 1887-88, <le
87,2W,.;8:3 ; en ]888-89, de $:?,H!J8, 98:~, et en ISBn.!IO,
de $:l, ] iO. Le taux de l'intérêt sm' la dette tot.'tle,
a été, en ISS7-88, de :N,;) ; en 188B-89, de :3',i2 ; en
1889-!)O, de:~ '37, le taux le plus has flui ait été
atteint, il l'exception d'une mUl~e, dcpuis la. confé­
d,\ration, Le taux net de l'intérêt SUl' la dette, a
été, en 1887·88, de :{·]2; en 1888-89, de 3'07 ; en
1889·!IO, (le 2'9!), lc taux le moins éle,·é qu'on ait
cu, (lepuis 18H7. La moyenne (le l'intérêt ]Jer
('((pita, sur la dette, qui est le fardeau de la dette
pOl'tant sur le peuple, comme le (lémuntl'e le paie­
llJ<!llt des intérêts, a été, en ] 887-88, tIe 1'70; en
18SS,Sn, de l '74 ; en 18B!)·!)O, c1e 1'65, ou seulemcnt
(j eentins pat' tête, <1e I)lus (ill'en 187!), antnt qu'on
eut entl'epris (le construire le chemin de fer cana­
(lien (lu Pacifique ou que l'on eut fait les énormes
d,~penscs (lue l'on sait, sur les C'Lua.tlx.

~i nous passons maintenant à l'aunée présente,
qui touche à SlL fin, et sur la(luellc, par conséquent,
nous ayons (lcs données assez siu'es, je dirai (lue
l'estimatiun faite, l'année dernière, a ~té pour les
douanes, $2:~,500,OOO, pour l'accise, $7,000,000, et
pour les autres sources ,1Ï\yerses de revenu, $8,700,­
000, suit, un tOtêti de $:J9,200,OOO.

Au :?o juin 18m, les recettes s'élevaient à
$:3ü,OOü,:{;;7, et si, vour le l'este de l'a.nnée, en tout,
dix jours, nous pel'ccvons le même re\'enu que
l'année l1cruièl'e, dUl'ant le même temps, le revenu
total s'éll'vera ü lu. l'iUlllme de ~,8,858,70l. En sorte
qu'il y aUl'a une diminution sm' mes estimations,
d'une somme approchant em-irou $800,000,

.Jusqu·au 20 juin 18H,l, les dépenses ont été de
S:{O,24!),:~2!J, et si nous meSUl'Ons nos dépenses, pour
le reste (le l'année présente, sur les dépenses de
l'année dcruière, pour la période de telllIJs COl'res,
pondaute, qui ont été (le $;),ül9,42/, nos ilppenses
totnles, (l'après cette base, seront de $35,868,757.

)1, Fos'l'Jm.

l'lais, (lu 20 au :lO juin, cette année, nous avons (les
dépenses extraordinaires que nous n'ayons pas eu à
rencontrer, durant la même l)él'iode de telll]lS,
l'année dernière, les items pour la législation, pour
le recensement, et un ou deux autres items, l<:n
conséqucnce, ilnotls faut ajouter $:345,000. qui por­
teront les dépenses, suh-ant toutes probahilités,
à enYiron S3fl,OOO,OOO ; en sorte que les dépenseR
]Jour l'année ]SUO'91, étant (1éduites du revenu de
1800-!JI, hLisseront, pour cette année, un surplus
(l'enviroll $2,100,000 qui se trom'e également du
lx)}l côté du compte.

Les d~penses imputables sur le capital, pOUl'
l'année 18HO-HI, ont été bien moindres (lue celles
de Pannée I))'écé(lente. Kous estimons les dépenses
réelles des travaux publics, prises d'ensemble,
(l'après les dOllnées que nous avons, il la somme de
$;)00,000 ; les dépenses pour les chemins de fer et
les canaux sont de $2,;~O(),OOO; pour les terres fédé­
rales et les subventions aux chemins de fer,
$1,400,000, formant llll total de dépenses imputa.
hIes sur le capital, d'en\'Îron $4,200,000.

Si Ilons prenons le fonds d'amortissemeIlt, $1,900,
000, qui deIlt à SOll tour, il l'encontre de notre
<lette, et (lui la réduit d'autant, ct le surplus de
$2,100,000, nous constaterons que ces chiffres "qui­
lihreront les dépenses imputahles sur le Cc1.pital,
moins $100,000 ou $];;0,000, petulant que l'année
dernière, nous n'a\'Îons que $3,Oïl à découvert. .Je
ne saurai~ pas préciser aujourd'hui, mais les dé·
penses n"excèderont pas hL sommes que je viens de
IIJentionner.

El1 ce qui concerne ]890-91, je ne saurais faire
uue estilll1ttion bien cl ptel'minée, Il peut y avoir
certains changements flans le tarif, si la chamhre
seconde le gou \'ernement dans son intention qui
affectera jusqu'à un certain point les estimations
qui pourraient être flûtes; il suffit de dire que les
revenus pour l'année prochaine, formant la base des
(les estimatioIls que je puis faire, dès à présent,
seront d'ell\Tiron $;{7,500,OOO,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Donnerez-vous
les I1étaiIs ?

1\1, FOSTER: .Je puis difficilement donner les
(1étails, mais je crois pOl:voir parler de ceht plus au
long tout <i l'heure. Voilà pour ce qui concerne
l'état <le nos finances.

Je passerai m1Lintenant à une autre partie de
mon sujet, plus intéressante peut-être. La chambre
se rappelle, sans doute, que l'année dernière, nous
lt\yons revisé considérablement le tarif. Je ne suis
l)as de ceux qui croient, que dans un pays comme
le nôtre, avec lm tarif protecteur basé sur la cOIali­
tion des industries qui requièrent protection, et sur
la condit,ion d'industries dans d'autres pays, et le
prix du tl'avail à l'étranger-je ne suis pas de ceux,
(lis-je, qui croient qn'on devrait imposer un tarif
inflexible pendant une période fixe d'années; les
conditions changent, et si nons sommes sages et
)ll'1ldents, nous de,'ons changer également les con·
ditions de notre politique fiscale. D'un autre côté,
je ne suis pas, non plus, de ceux qui croient qu'il
VlLut mieux, dans l'intérêt général du pays, que le
t.wif ne saurait être revisé trop fréquemment. Cette
année, on a insisté, auprès de moi-pour que je
tisse des changements au tarif, pas en très grand
1I0mbl'e, il est vrai, mais En nombre assez cousi·
tlérable,-et parmi ces changements, il en est d'une
Yltleur incOlItestable, et si je devais faire une révi·
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sion générale ùu tarif, je les recommanderais cer-: font usage, et peut-être n'y a-t·il pas d'article sur
taincmcnt à l'attention de la chamhre; mais,: lequel le revenu puhlic puisse être plus équitable.
COlisidérant que nous M'ons eu une reYision très: ment basé,
t··tclHIuc du tarif, l'année dernière, que nous ayons Par crainte que quelqu'lUl puisse être sous lïm·
lIIW session d'été, et lIu'elle doit être courte:, })ression, COlllme on me l'a fait entendre, (lue le
ét très chaude, et que nons sommes entrés en n~go' 1 gotlvernement libéral conservateur est le seul gou·
dations cOlllmerciales avec les Etats-Unis, je réunis i vernement qui ait imposé une t.'l.xe sur le sucre et
ces trois considérations pour en faire une très: })réleyé des droits considérables sur cet article, j'ai
bonne raison, (lue la chambre acceptera comme: fait préparer un tableau Iles changements des droits
telle, et je l'espère, à l'appui de la décision prise. imposés sur le sucre, au Canada, depuis 1868, et je
pal' le gou,'el'nemellt, de ne pas faire de revision i constate que, en commençant en 1868, avec une
gl:Jlt~mle du tarif, cette année. 1 taxe de 1 centÏtl par Ih-re, et de 25 ponr cent

Tontefois, il est un article qui cha.touille le palais j S~lr tout produit dépassant le No 9, type de
(le tons et la bourse d'un grand nombre, et qui a: Hollande, nous ,wons augmenté graduellement, les
attiré l'attention du peuple canadien, durant ces! droits en 1878, 1879 et 1882-je crois que ce fut la
derniers mois, plus 4u'aucun autre article, peut. i del'l1ière rpYisioll des droits Sllr les sucres, si je ue
<~tl'e : je ,-eux })arler du sucre. De tout temps, au; fais pas erreur, En consé<luence une grande partie
('anada, le sucre a été considéré comme une source 1 tlu reyenu du pays, durant tout le temps écouM,
abondante de re'"enu, et il a toujours été traité, de i depuis 1868 jusqu'aujourd'hui pro,"ient des sucres.
manière :l payer son tribut au trésor puhlic, Sous i Les changements subis par l'imlustl'Îe sucrière, out
('ertaill rapport, le sucre est le meilleur article pos· ) été très remarquallles dans le pays: ils ont suhi,
sillic ))')ur la répartition de la taxe; le riche et le: l'influence de l'opinion strictement définie de deux
panne en font une grande consommation, suivant! partis politiques, et j'ni préparé un tablean de ces
leurs moyens; il est répandu dans toutes les parties i changements, p011r le faire figurer aux débats oill·
an pays, et toutes les classes de la population en: ciels de la Chambre.

SUCRE IMPORTÉ AU CANADA POUR LA CONSOMl\1ATION, DURANT LES ANNÉES
INDIQU.ÉES.

..~ 11 ée expirée le 30 juin Quantité. 1 Valeur. Droits I--T~~-"l~~~~i:el~~-~;~~el~~~: l-t~~~
11. perçus. droit!!, 1 par par sucre 1 sucre,

1

hvre. hvre. 1 brut, raffine

-·------I-~~-.1-$--1-8- --::·--lcentin:lcentins,II-I--

]~~1'\••• , •••• , , ..••••• ,1 109,463,915 6,18(;,226 1 2,595,074 41'95 5'6~ 2:~7 6 1 94
l/'iliO ., , " 116,847,050 3,904,287 2,026,692 51'931 3·8n 173 68 1 32
hi::;] ,.', 136,406,513 5,llO,9!l3 2,459,142 48'00 3"74 1'80 1 78 22
ls::;2 . "." 135,329,697 4,846,o66

1

2,999,761 47'50 8'59 1'70 88 112
ls::;3., , .•... , ., '1152,729,569 5,091,530 2,4(j7,730 48'00 3'33 1'61 94 6

1~~t ,:: :~ .::: :~ :::::: ,_ ~:bti:~I g:~gg::~ ~:~~:g~g ~b:gg 1 ~:~ r~ 1 ~~ j1g
lsHI; .,.. " " .. "/177,897,735 4,573,574 1 2,303,397 50·30 1 2'57 1'29 94 6
lSHi.,.. . .. ' ,." 200,466,072 4,862,042 3,167,528 65"20 2·42 1'58 93 7
lSSH ', .. , , 201,839,821 5,154,143 3,433,334 61'50 2'55 1'70 1 92 ' 8
IHH!I " • ·,·······'··""1 223,841,171 5,837,895 1 3,675,.24 62·96 1 2·60 1'64 95 1 5
~~!lO:_.:...~~==~, 174,045,720 5,186,158 2,851,547 55·20 2·92 1'63 94 1 6

Eu 1878, sous le régime et la politique des hono· au Canada, Cette almée-là, porta ses fruits, et, en
rallIes députés de l'opposition, le Canada a importé, 1880, 118,800,000 livres {le sucre ont été importées
}l0l\l' su consolllmation, 109,000,000 de livres de pour la consommation du CanadA.~ au coût de $4,­
~llL:l'e, représentant une "aleur de $6,186,000, 000,000, au lieu de $6,000,000, au coût, par livre,
Jlil~'ées aux producteurs étrangers, avec des (1roits de 3,35 centins au lieu de 5.65 centins, et avec des
dt' 82,590,000, le taux des droits étant de 41 droitlJ de 1.75 centin, au lieu de 2.37 centins par
pOUl' cent, Ce sucre a coûté 5·65 centins la. livre, livre, et avec cet autre résultat, que le percentage
le,; tIroits sur ce sucre étaient de 2·37 centins la. snr le sucre brut importé s'est élevé de 6 à 68, et le
line, et le fait extraordinaire-non pas un fait })ercentage, sur le sucre raffiné est tombé, de 94 il
cxtl'aorrlinaire, maÎl:'l un fait remarquable que je 32. Et l'historique et les progrès de la qUCfltion
Yeux signaler, c'est que sur cette quantité de sucre, sucrière, ont continué ainsi juqu'en 1889, la. cler­
il /l'y M'ait que 6 pour cent de sucre brut contre 94 nière année normale, lorsque, ~ll aépit du dérange­
llOl\l' cent de sucre raffiné, et ce sucre avait été ment causé par le bill McKinley, en perspective ou
l'a ltiné par le travail et le capital, et dans les limites réel, la consommation du sucre dans le Canada
Ile pays étrangers au nôtre. Ce que je veux signa'l s'est élevée à la quantité énonne de 2'23,84],171
1er cU cela, c'est la faible consommation de sucre, livres, plus du double de la quantité consommée,
le l'l'Ïx très élevé payé pour ce sucre en 'dehors du en 1878, le coût de cette quantité étant de $5,000,­
pays, les droits très élevés par livre et l'absence 000, pour nous, sans considérer la valeur qu'elle
prcsque tohLle de raffineries au Canada. Eh bien, pouvait avoir en dehors du pays, au lieu de $6,000,­
)1. l'Ora.teur, en 1879, une autre politique fut 000 que nous coîltaJt,en 1878, la moitié moins de
luIoptée ; ce fut la politique de la raffinerie du s\\ore cette qualltité-2.60 centins par line~ étant le COtIt



1235 (COMAIUNES] 1236

de l'article, ct 1.64 centins par livre, représentu.nt 1 d'hui-que j'aurais l'approbation des membres de
les droits, l'cnllant que la quantité Ile sucre hrut i la droite. .Je leur promets à eux et it la chamhre
importé, ct raffiné an Canada, s'est élevée à 9;)! que si ce gom'ernement continuent il coutrôler les dé­
pour cent, et le sucre raffiné, importé an pays est 1 penses-comme nons avons l'intention de le faire,
tombé li 5 pour cent. malgré les lliffërelltes motions d'ajournement (Jue

Ce talJlea.u est exposé aux yeux des IMputés des l'on pourra proposer de temps il. ltutl'e-nous pl'ltti,
deux côté>; de la Chambre, et soumis à leur examen querons cette économie sans mesquinerie, mais,
et il leur critique. Tout CE: ljUe je désire, c'est tout en dounant an peuple du sucre <\ lIOn mal'ché
d'attirer l'attention de la ChamlJre sur le fait de et franc de droits, nous lui llonnerons autant que
ht (1iminution des taxes, représentée pal' le prix le pays peut raisounablement demlUl<ler pOUl' ll~

réduit du sucre que nous payons il l'étrange)', par travaux publics, ses différents services et l:'es Illllé,

le sucre il meilleur IIHu'ché, pal' la l1iminution des lliorations.
droits sur le sucre, pal' l'auglllentatioll de la con- L'autre condition, c'est IIU'il y nnra, dans une
sonumttion, due, en partie, au plus ha.s prix de 1 certaine mesure, des droits ùe compensation.
l'article, et au lh~veloppemelItlIe l'Î1ulustrie de la Q 1 VOIX' Oh '01 '
rattinel'Îc dans notre pays, s'élevant aujourll'hui il ne ques ~. . l •

93 pour cent de tout le sucre consommé au Canada; :M. FOSTER: Que les honorables d~putés ue
et I:omportunt pOUl' résultat suhséquent, le déve- disent pas encore "oh!" Vous ne de\'ez IJIls
loppement de notre cOlllmerce avec les pays qui espérer avoir tout le sucre sans qu'il s'y mêle lUI
culth-ent et produisent le sucre. En sorte que, peu d'amertume. Le droit de compensation ne
lOl'S(lu'en 1878, nous achetions notre sucre raffiné sera pas aussi éle"é que la taxe dont le pnys sel'a
entièrement en Angleter)'e ou aux Etnts-Unis- libéré; Ilien que nous proposions 1l'enlever $:J,ilOfI,
nous n'en importions preS/lue pas des pays produc- 000 de taxe, nous demandons it la ch!tmbre de llOUS
teurs-nlltintenant nous l'importons presque entiè- autoriser à imposer $1,500,000 et il s'agit de sasoir
reIllent des pays prol1ucteurs ; et il s'en suit une sur quels articles nous pouvons les imposer'.
aU~ll1entation de commerce entre ces pa.ys et le On a proposé l'imposition d'un droit sur le tIH'· et
CêUHula. le café, et, si nous suivions l'exemple des honorahles

)Iaintenant, ')1. l'Orateur, vu ce concours parti- membres de la gauche, exemple qni est mam'ais en
cnlier de circonstances, il devient nécessaire pour général et que je IÙti pas l'intention de suine IIans
le gouvernement lIe remettre toute cette question à le cas actuel, nous frapperions le café ll'un droit Ile
l'étude, et de bien peser Slt politique en ce qui con- 2 et trois centins par line, et le thé d'un droit cIe;;
"crue les sucres. La Illmntité qui a été consommée, et six centins, et de cette façon nous taxerions Ile
en 188B, la derJ'ière année remplie, a été de 22:J, nouveau le déjeuner (lu paune. Au lieu de faire
S41,171 livres sur la(juelle, des droits ont été per- cela nous proposons de laisser le déjeuner exempt
~us, au monta.nt lIe $:l,ü7il,724. Si le gouverne, de droits; eu réalité, de laisser entrer le thé, le cufé
ment consentait 1\ a/lmettre le sucre en franchil;e, et le sucre en franchise; et nous jetons les yeux
il lui fau«lrait faire face à une réduction de droits, sur une autre source pour prélever les $1,500,O{lO,
(lans une année normale, de près Ile S:J,675,OOO, une source Il'oit cette somme peut, croyons-nous,
parce (lue lit plus gramle partie lIe ces Itroits sont être prélevée pIns facilement, a\'ec moins Il'incon­
imposés snI' le sucre hrut, et très peu sur le sncre vénients ponr la grande masse du peuple, et nous
raffiné. Prenant les trois dernières années nOrll1lt- l'espérons, avec moins de mécontentement chez le
les, IIOUS diJ'ons, en bloc, que le montant des droits public en g~néral. .Je Ille propose de demander ft
qui a été perçus a été «le $3,500,000, par année, et la chamhre d'imposer un droit d'nu centin par lin'e
c'est une question embltrmSsante pour un gouver- sur le malt. .Jusqu'à llrésent, il peu d'exceptions
nement, consiclérant d'un côté, son désir de procn- près, le malt a été frappé d'un centin pal' line, et
rel' (lu sucre li bon marché il la Jllasse du peuple, d'après mes calculs, cette augmentation équÎ\·auc1ru.
et lIe l'autre côté, la nécessité impérieuse de main- il. 3 centins sm' chaque gallon de bière. Je llemnn­
tenir nne balance connnahle entre les dépenses et derai aux hrasseurs, aux malteurs, aux vendeurs en
les récettes. :Mais le gOll\'ernement a étudié toute gros et en détail, et, s'il le faut, aux buveurs, de ré­
cette question, et, à deux conditions, il en est venu partir ces trois centins entre eux, et (l'accepter la
à la conclusion d'enlever aux charges qui pèsent chose gaîment. Par ce moyen, nous retirerons en­
SUI' la. masse dn peuple, d'un seul conp de plume, viron $;;00,000, en prenant pour base la quantité
S:~,jjOO,OOO, de taxes; et je n'hésite pal;! à dire, ~1. de malt consommée l'an dernier. Pour qu'il n'y
l'Orateur, que jamais dans l'histoiJ'e dn Canada, ait pas de jalousie à ce sujet, je IJropose qne nous
soit avant la confédération, soit depuis la confédé- demandions aux distillateurs de consentir il une lé­
ration, un gouy(!rnement est venu de'-<1nt la cham- gère augmentation du droit d'accise sur les spiritu­
hre, It,-ec une réduction de tltXeS, telle que la com- eux, ce qui ajoutera la très faible somme de 20 (,'tm­

porte cette proposition. tins par gallon ltU coût de cet article; et si ln..
8ir RICHARD CARTWRIGHT: ~raintenant clIoseestnécessaire, je demanderaianx distillateurs.

faites-nous connaître vos conditions. aux vendeurs en gros et en détail ainsïqu'aux bu-
?or FOSTER· L'honorable d 'puté demande "'eurs, de répartir équitablement cette somme entre

(u~lies so~t llles ~onditi()ns < Je le: ferai connaître eux et de se sonmettre de bonne grâce à cette a~lg.
I{ la chambre avec plaisir, ~ais avec t~ute lIt force men~tion. Si .n0ns nous basons sur l?, proolUncntleor'~
Possible Elle!': sont ·tU nombre de tleux. c1'ahord de lau dermer, cette augmentatIon t 0 ,..

• '. < , ( , em-iron Ol!600 000 Puis afin de mettre tous nosnous veillerons à ce qu'il existe que plus grande . 0,1' ,. , ~ , • •

économie dans les dépenses publiques. a.rtlCles de luxe su~ le meme pIed, .Je \'alS
~ ,. . demander à ceux qm font usage de tabac de

Quelques VOIX: Tres bIen! Très bIen! se soumettre à un droit d'accise de 5 centins
)1. FOSTER : Je suis heureux de voir que les par livre, et à Ull droit égal sur le tabac im·

honorables memhres de la gauche approuvent cette porté, ce qui représentera $400,000. Tout cela ré·
proposition et je sais-je le savais avant aujour- uni formera $1~500,OOO ; et avec l'imposition de ce

M. FOSTER.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous pourriez,
dire ce que représentent ces droits.

M. FOSTER: Trois centins par gallon. La,
chambre se rappelle que j'ai demandé que le droit
<l'accise fût augmenté de 20 centins. L'an dernier­
j'ai élevé le droit Sur les spiritueux et les vins im·
port~s, et je n'ai pas modifié le droit d'accise:
Quelques membres de cette chambre ont alors dit
que j'avais dérangé la proportion qu'il convenait de
maintenir et que le droit d'accise devait également
être élevé. Après avoir examiné toute la question,
j'ai décidé de rétablir l'ancien équilibre p,n augmen­
tant de 20 centins le droit. d'accise, tont en aug­
mentant un peu moins le droit sur l'article importé,
de sorte que la position relative des droits dans les
deux cas est ramenée à peu près à ,ce qu'elle était
auparava.nt.

BI ,ZiOO,000 de taxes, {Jue la grande masse du peuple
Ilcn-lt, ce me semble, approuver, si l'on songe au
gl'and fardeau dont il est soulagé, nous proposons
rallOlition des $3,500,000 de droits sur le sucre.

équivaut d'aussi près que possible à n pour cent
du droit. Il est aussi décrété que l'on ne prélèvera.
pas ce droit de 5 pour cent arl mJorem sur le sucre
!le canne produit !lans les Indes orientales et
importé !le là da Hong-Kollg, s'il est transbordé·

Sir RICHARl? C~RTWRIGHT: Les droits sur il Hong-Kong. Un commerce qui promet de l1e"enir
lcs ~ucres y?nt-tls etre absolument et totalement considérable s'établit entre notre pays et les régions.
a1JOhs sans reserve ? des Indes orientales qui produisent le sucre, llur la

)1. FOSTER: L'honorable dpputé doit corn . voie: de Hong-K<?ng, le chemin Ile fer canadien du
l .,. l ,l?rt'n 1 PacIfique et la hbrne de steamers de cette compa·

1 l'C, connue Je n en al aucun (oute, qu en dIsant . t 1 l" t' At 1 l"t '..1"'1
que les droits sur les sucres bruts s'élevaient il gIlle, e {ans lU ~re {e, a co ~ OCCluen",'l. e. sur·
::;;:{••')()O,OOO, et qu'étant abolis, j'ai voulu naturelle- tout, et {h~ C!!,l~ada e~ genéra;l, .le proposera~ que
;uent dire que c'étaient les droits sur les sucres les ~ucre~amsl Importes ne SOIent pas frappt's du
hl'uts ( ni étaient abolis. drOIt de f) ponI' cent. . . .

1 Mon honorable alm ya mamtenant m'Olr la
Quelques VOIX: Ecoutez, écoutez. réponse qu'il a demandée. Les droits que le raffi­

neur est aujour<l'hui obligé de payer sur les sucres,
)1. FOSTER: Les honorables membres de la IJl'1.1ts ponI' faire ses meilleures (lualités de sucre, et

gauche mépriseraient même le précieux exemple {lui sont de tant par Ih-re et de tant par chaque
tics Etats-Unis, après nous avoir constamment de- degré au·dessus de 70, équhalent il. environ 2 cen­
lIIalldé <1e l'imiter et de nous guider sur eux en ce tins par livre sur les sucres granulés. La protection
(lui concerne toute notre politique commerciale. (lu'a aujourd'hui le raffineur sur les sucres granuMs

:-iir nICHARD CARTWRIGHT' S' . . r~p~ésente environ 3 centins, .de sorte qu'il Y.lt une
1 1 · 1'1 1" 7: •• 1 Je co~ lhtference d'à peu près 1 centm entre ce qu'Il a à

VI'CIH s )len, 101l0rah e llUl1lstre propose de mam- 1 t'è 'è" f .
tenir les droits actuels sur les sucres raffinés et paye~ sur a ma 1 re pre!fil re n,:cessalre pour al~e
r 1 cttre 1 s s b t fi' ' une bvrc de sucre raffine, et la In're de sucre raffi-
< tU 111 ' e ucres ru s en ranc lIse. née à laquelle il fait concurrence.

)1. FOS'l'ER : L'honorable député devra attendre Tous les sucres compris sous ce chef seront admis
(Ille j'aie fini, alors que tout paraitra clair, je nOI: en franchise, mais moyennant un droit <le huit­
l'esp&re. J'ai ici une liste des résolutions que j'ai dixiêmes de centin par livre. C'est le droit sur les
l'intention de demander à la ChamlJre d'étudier en sucrliJs raffinés et sur tous les sucres dépassant le
comité, lorsque l'honorable député aura. répliqué, et 11(,1 J4 type de Hollande. Sous l'ancien tarif, la
je vais ~xposcr brièvement les recommandations ghvûse, ou sucre de raisin, était foumise au tarif
(lue je me propose de faire au comité. gPHera1, or comme nous IWOns changé le tarif en ce

Un chungement sera fait au droit sur ies mélasses, (Jui C011cerne le reste, nons avons fixé à 1~ centin
leI l'leI est à présent de 1~ centin par gallon. Sur par livre le droit sur la glucose ou sucre de raisin.
tontes les mélasses comprises entre certains degrés, Le droit sur le tabac haché, qui est aujourd'hui
40 ct 56, ce qui embrasse toutes les mélasses pas- de 40 centins par livre et de 12~ pour 100. Les
sa11les et de qualité supérieure, il y aura le droit ac- droits sur le tabac oU\'ré et sllr le tahac eu poudre
tuel de 1~ centin par gallon, mais lorsqu'elles accuse- qui sont présentement de 30 centins par livl'e et tIe
l'ont plus de 56 degrés, elles auront en réalité la I2~ pour IOO, seront à l'avenir <le :~5 centins par'
consistance et la valenr du sucre, et entreront lÎ\'l'e et de 12~ pour 100. L'ale, la bière et le porter
Cil franchise, comme tous les sucres hruts. Lors. importés en fûts ou autrement 4u'en bouteilles,
(j1ùlles accusent moins de 40 degrés, elles se seront frappés d'un droit rle 13 centins par gallon
mppl'Ochent de cet article que l'on vend au public au lieu de 10 centins par gallon comme maintenant;
poUl' lies mélasses, mais qni n'est que du rebut, et et le droit sur l'ale, la bière et le porter importés
\lC contient guère de matière saccharine, lorsqu'il en bouteilles, qui est aujourd'hui de 18 centius par
aeC11se certains degrés. Je propose que le droit gallon, sera porté il. 21 centins par gallon. C'est­
soit de J~ centin par gall:m sur les mélasses lLCCU- à-dire que ce qu'on ajoute ILU cotit des boissons
:>:mt moins de 40 degrés, et d'un quart de centin d'orge brassée en augmentant <1'un centin par livre
}laI' ~ltllon pour chaque degré inférieur à 40, afin de le droit sur le malt, est fgalement ajouté aux arti­
}llOtéger les eonsommateurs contre ce que l'on cles importés afin de rendre les droits égaux dans
appelle les mélasses "Black Strap" ou quelque les deux cas.
chose de pis, qui ne sont que des lm'ages et des
pl'Olluits drogués, que personne ne. devrait manger
sous l'impression que c'est de la mélasse. En sus
tIc ces droits, je proposerai que l'on maintienne le
,h'oit spécifique actuel de 2~ centins par gallon sur
tl!utes les mélasses qui ne seront pas importées
tIu·ecteu.ent, sans transbordement.

:O;Ul' tous les sucres de canne et <le hetterave, et
ainf;i de suite, ne dépassant pas le No 14, t.ype de
Hollande, sous le rapport de la coulellr-c'est-à-dire
les sucres bruts admis en franchise-lorsqu'ils Ile
sout pas importés directement et sans transborde·
tuent du pays de leur provenance et -production, je
~lI'o"oseraique l'on maintienne les droits actuels­
.le "C11X dire les mêmes droits relatUs. Ces sucres
\>tai.ent auparavant frappés de 7! pour cent du
th'Olt, et je propose maintenant qu'ils soient fr~.
Pl'S d\1I1 droit de 5 pour cent ad valorem~ ce qui
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Sil' RICHARD CART"'RIGHT: Avez-,'ous (l\mwre, et tout ce (lui s'en suit; mais, je ll'onhlie
tenu eOlllpte Ile cela en faisant vos calculs pour le pas qu'il y a dans la pro\"Înce de Québec une ou
million ct llellli'! deux manufactures de sucre tIe betterfL\'e, qui ont

'1 l'OS'I'F'I" 0" 1:' ' 1 1 't été l-ta,blies ae hOl1l1e foi. Ceux qui se sont lancés
..'. '. , \. : lU. J'An ce qUI cont~erne es 1 rOI S l t' t 1 t'Il '1

1,· t t"' 'tt l . f tIans ces en reprises on CUI' ou 1 age, 1 s y ontt lm pOl' a 1011, Je Ile III a enl s pas Il Ulle or el' "1 f . 1 l
t t' L' t t' l 1 't t f '11 JI ace leurs capitaux, 1 s ont aIt semer enrs lette-

l:I.ugmen a I~)n, l\ug1l1en ft .IO~I ( U (l:~n Cti a.~ l e raYes our l'année courante pal' les cultivateurs
et peut <\\'Olt' pl>ur effet de lhlllllluer lunpOl'tatlOll, t l 'Pl J J tt ' (' "1 't l ', " , l' ,. , e a c HUll Jre fU me l'a Je cr))s lIUI seraI 1 ur
et Je n fU lJas sUllTJute aUl!:mclItatlOn (ll1l llourrmt l lIt t l' t ct" "1 . t. • . ~ , (e enr en e"cr ou e a pro e IOn qu 1 s avawn
se 111'or!l1lre llans cette nnportahon. t l 1 ., 1 . l 1 au commencernen t e i~ SMson,

,I! Y, il un i~utre i~rtlC e au sUjet (Ulille lIOUS a~'ons Je recommanderai tl011C (ne pOUl' une almée
decllle Ile fmrc lin ~hangeJllent ; c'est le sel, aUJoUl'· ,- ~' l ,.'
d'hui frapIJé (l'un (h'oit (le 10 et de 15 centins pit\' 1pO,ur ln, prt'sel,lte salsOl~ seu cllIent, on cul' pale 11

, ."' " Il)l~lI1C les demers ublws our le sucre de hette-
100 hnes Ilue nons proposons de l'l'dlllre Ile moitIt'> f l' . t" p t' P 1 l tt lt' ,, . - - .... l' . l' 1 ra,-e a )rllluc en ICl'emen a,'ee a le erave cu l\'ee
sa~'ol1' il .1 et 1 ~ centms. NOUti ayons 1 PCIl e (.1.' en Canada uue lJrime égale 11 la protection qu'ils
falt'e <.'1.' changement parce (jue nOlis ,~YOllS conSl- . t ' . 1 t 'f 't ét' l' , tel "1 ét -t
1'·' 1 t "" 't 1 1 auralen eue SI e arl ,WUI ,e ,tIsse qu 1 nt,
( l'n' qU,un mono(J~ e ayan l:'te ~ree pal' s.u~ el e i~ lorsl \le les cu1tÎYI\teurs ont semé leurs betteran:s
protectIOll a~col'llc~ e,t c~c certillnes coalItIOns (]l~l desttnées à cette tin. .Te désire en même telJ1 S
se sont forll1l'cs et Il etmt sacre et prudent (le rcme- p
1· . t't t' 1 1 1:), -L' t 1 l l't 1- déclarer formellement (lU 'en accordant cette plotee·t 1er a ce e 11 1 e e loses en l'Cl Ulsall e (1'0 te, , •• 1
llloiti~. ttOn nons ne, nous engageons pas, ll1 mOl ll1 . e gou-

. "1 1' ., . vernement a encourager au moyen de prunes laOn l'ell1anJuel'it aussI 11U 1 est 1 l'crete que ces rc· l \ \ . l 1 N
solutiolls entreront ell Yi"uenr le 24 juin 18111 : cu ture (le a, ,)etter~ve ft sucre (aIlS e pa;ys. J. ous

, ~ Il'it.\"ons pas l'mtentlOn de prendre cet engagement;
POl!f\'u, toutefOIS, que rlcn clc contenu aux présentes la lt\glislation que nons proposons actuellement ne

lie SOit cOIlsJ(lél'é COI1lUlC exempt/tilt tous sucres actuelle- , l' 'à 1 ,'. . t l,'
ment reconnus cornille étaut Cil entrepôt pOlIr fins de raf- 1s app IlI,ue (lU < a plesente sal~on, e llOU,S il•.p1O}>0,
finage dnus ll,uc,nn local en rapport, avec, ou occnpé ,en l' sons ~llllqnement l'our les ~'alsons que.Je \'Jens de
tout (lU CIl jJarhe l>llr aucune raffierll~ de SUCI'C, que Ion 1mentIOllner et que la chambre devra, Il mon sens,
trou\'cl'l1, après eXILrnell du contenu de tcl10cal, en llvoir .,
été eule,,{os. du pniClllcllt dn droit Pll~-Ilble sur ees articles applou, el'.
en vertu de .J'item, 4W de l'annexe A du cbllllitre ~ des 1\1. PATERSON: L'honorable ministre sait·il ce
Statuts Re~lses 9~J rcsterl~ cn force e,n ce q,lI,! conce,:'~e (lue la prime represelltera par line?
tels sucreS JUS'IU a cc flue l'cntrce cn lut été Ïltlte réA'ul1c-
l'crocnt ct quc Jc paiement des droits Itit été acquitté. 1\1. FOSTER: Je vais lire la r~solution:

)1. PAl'ER80X (Brant): Cela comprelHI.il les Ré#olu, Qu'il est expédient. d~ prescrire que,' conformé-
sucres entreposés dans le" entrepôts des mal'- ll1~ntaux rcgleI}l~ntset restrICtIOns q~1 seront JUlIés néces-

" Il Slllre~ 11It)' le mllll~trc des Douanes, Il pourra etre payé
challlls . uux producteurs de tous l"ucres de betternve bruts, pro-

l\1. }'OHTER: Ca compl'Cllli tous les sucres en, duits ell Canada entièrement ll\'e~ de,s bettera:V~l! cult!-
. '. . " vées dans le pa,,::, entre Je prenller Jours de JUIllet IUlI

tl'eposes par les raffineurs, on qu Ils se trouvent, huit ccnt quntrc:"ingt-onze ct le premier jour de juillet
M. JlO\YELL: Ca comprend tout les sucres en lI!il huit cent qua~re-vingt-douze,un.c prim.e égale il. ~me

. ~ Il1l1stre pllr cent lIvres, ct en sus trOll! centms et un tiers
cntrepot. 11111' cent livres Ilour ChllquC degré ou fraction de degré

)1. }>ATERSON (Brant): Ou a. permis dernière- dc preu"e par le polariscope llu-del'SIIS de soixlmte- dix
ment aux marclul.1lds de gros Ile garder tles sncres dcgcrés.. '1' ,. 1 . t . 1
en entrepôt. eCI ne s ~pp HjUera qlt a a presen ~ smson, a ors

. T ~ • <tlle les cllltn'ateurs ont semé leurs grames et comp·
.M. J30" ELL: 0111, ça comprend cela. tent sur les opérations de l'année' ces primes leur
)1. }'OSTER: , Cel:tai.ns l!lemlJres (~e 1~ cham~r~ assurent l'équivalent de proteef i~l1 qu'ils al~raient

savent (Ille tlepllls dIX a qUlllze ans Il s e~t opere eue avec le tarif en Yigueur i~ l'époque Oll Ils out
dans le !l1onde nn graml clHtngement au sUjet (~e la semé leurs gl·aines.
productIOn d~1 sucre, ~l ~ a quelques ,Lnnées l~ Ile M. SCRIVER: Et le sucre d'érable?
se COllSOllllllfut dans hllllYCI'S ({u'uue très faIhle " .. ..
quantité de sucre autre que le sucre de canne, mais ~I. F9STER :"Le,su;re Il emble reste 8;USS' su~r~
depuis environ dix ans, il s'est opéré nn graull et aussI hou qu ~l etmt"Sltl!S :LUCUllC prune: :J al
-changement, surtout dans les pf~YS d'Europe. Les une aub'c résolutIOn que Je Imu au nom dn nl1111stre
gouvernements ont encourf~gé la culture de la bet- (les tlouanes:
tcrave au moyen de primes' et l'on a fabriqué du Qu'il e~t expédient d'amender le chapitre 32 des Statuts

1 1 t't " t tt'· 1 t' , - b' Rcvisés, intitulé: "Acte concernant les douanes," en
Sl!Cre, ( e 1 le. ela~ e, ~ ce e llll us rl~w a SI len abrogeant la clause 94 concernltnt le raffinage en entrepôt
rcussI (lU aUJoUl'tl hl11 uu peu plus de 6..J pour cent du sucre! des rnélliFses ou nutres matériaux avec lesquels
(lu Sllcre consommé tlans l'nnivers est du sucre de on peut fabriquer du sucre raffiné.
hettel'a\"c. J)epuis douze ou treize ans on a essayé Maintenant qne le goU\'ernement a aboli les droits
au Canada d'introduire lIt culture (le la betterave sur les Sllcres bruts, il ya sans dire qu'il n'est pas
pOUl' en faire du sncre. Ces essais plus ou moins uécessaire qu'il Y ait de règlement ni de loi pou\"ant
-continus ont été en gl'ande partie d'une uature ex- servir de base à des règlements pour le raffinage du
périmentale, et, d'après ces renseignements que sucre en entrepôt. .
j'ai eus jusqu'à présent, je ne cl'ois pas l(11e l'on Je vous remercie, :M. l'Orateur, et je remercie la
l)uissc dire que les résultats aient été satisfaisants, chambre de l'indulgencea\'ec laquelle elle m'a
Cependant je lie discuterai pas aujourd'hui cette écouté, et du bienveillant accueil qu'elle a fait aux
(Juestioll. J'ai mon opinion à ec sujet. Je ne suis décisions (lue le goU\·ernemcnt a soumises par ma
pas ici l>our dit'e qu'à mon avis, par l'établissement bouche. Je proposelai maintenant que la chambre
du mOlle de pr'illles ,tu Canada, il nous sera possible se forme en comité des voies et moyens ponr étudier
dans (les cOllllitions favoral)les et sans leul'l'er le les résolutions suivantes:
peuple, de ill:ire réussir la cl1ltur~ de la bettera\~e, 1.. lU~()llt, Qu'il eH à Pl'()Jml!o de ID()difier l'Acte cha­
a"ec llOtre c1Jmat, notre sol, le prIX de llotre mam- pitre 33 des Statuts Rcvi8és, Intitulé: Acte concernant {Cd

'M. FOSTER.
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